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Cahier de doléances du Tiers État de Notre-Dame d'Aliermont (Seine-Maritime)

Cahier de plaintes, doléances et remontrances de la paroisse de Notre-Dame d'Aliermont. 

Nous soussignés, propriétaires et habitants de ladite paroisse de Notre-Dame d'Aliermont, nous nous plaignons : 

1° Du poids des impôts et de l'arbitraire qui a existé jusqu'à ce jour dans leur répartition.

2° De la gabelle et des vexations dont elle est la cause. 

3° De la rareté des bois et conséquemment de la cherté d'iceux provenant du peu de soin qu'on apporte à leur amélioration. 

4°  Des frais énormes de la justice et de la lenteur, vices qui prennent leur origine dans la vénalité des charges.

5° De la mendicité, provenant souvent de la fainéantise et du libertinage qui porte nombre de gens de tout sexe et de tout âge à se répandre dans les campagnes, dont ils deviennent les fléaux, d'où il s'ensuit encore le défaut de bras pour la culture.
6° Des corvées des grandes routes qui tirent de notre paroisse une somme considérable pour la confection et entretien des chemins éloignés de nous et qui ne nous sont d'aucune utilité. 

Demandes 

1° Diminution des charges publiques et que, pour lever l'arbitraire qui a existé jusqu'ici dans leur répartition, les municipalités de chaque paroisse aient seules le droit de répartir les impositions sur les contribuables. En conséquence, nous demandons qu'on donne aux assemblées provinciales une existence fixe sous l'autorité du roi et de son conseil. 

2° La suppression totale de la gabelle et que le sel soit, à. l'avenir, vendu à un prix raisonnable, comme toute autre denrée. 

3°  Amélioration des forêts et obligation à tout un chacun de planter leurs héritages et de justifier devant qui il appartiendra le remplacement des bois de haute futaie qu'ils auront abattus comme aussi de faire planter les terrains inutiles et incapables de labour. 

4° Que la justice soit rapprochée des justiciables, sauf l'appel en toute occasion, sans égard à la modicité de la somme pour laquelle il y aurait procès, plus de vénalité dans les charges de judicature, établissement d'un tribunal de paix dans chaque paroisse, présidé par les plus notables et capables de rendre justice à qui appartiendra.

5° La suppression de la mendicité vagabonde, la mendicité permise aux seuls vieillards, infirmes et orphelins, dans leurs paroisses seulement ou dans l'arrondissement d'une lieue de leur paroisse pour les pauvres, dont les paroisses se trouvent surchargées, et munis de certificat de leur curé. 

6° La conservation des propriétés de nos biens et des droits y annexés. 

7° Nous demandons enfin l'abolition des corvées et qu'il nous soit accordé d'employer la somme que nous payons pour les routes, qui nous sont d'aucune utilité, à raccommoder et entretenir celle de notre paroisse qui est très fréquentée par les marchands et commerçants de nos bourgs et villes voisines de nous. 

8° Lesdits habitants souhaiteraient qu'il n'existât qu'un seul boisseau, pot et mesure dans la province, de même qu'il n'y a qu'une seule aune pour mesure dans le royaume. 

9° Que les haras fussent supprimés, objets onéreux à l’État et aussi gênants qu'à charge aux cultivateurs.
10° Les banalités en tout genre anéanties, étant trop à charge aux peuples gémissant en tout temps sur cet objet, vu le prix des grains. 

11° Lesdits habitants demandent l'interdiction des dîmes de laine et charnage, en outre, suivant l'usage exercé dans les pays conquis et reconquis, que la reconstruction du manoir presbytérial, la réparation de l'église et du chancel, soient a la charge du curé et du gros décimateur, objet assez frappant puisqu'il est vrai que les deux tiers des biens de la France sont possédés par l’État ecclésiastique. 

Fait double ce 4 mars 1789 

